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17/1 Mur d’escalades 

17/1.1 Etendue des travaux – Réglementations – Normes 

I – ETENDUE DES TRAVAUX 
Les travaux du présent lot concernent l’ensemble de l’installation d’un MUR D’ESCALADES nécessaires au projet de 

restructuration et d’extension du COSEC de WINTZENHEIM  pour le compte du SIVOM du CANTON de WINTZENHEIM sis 

3, rue Aloyse MEYER – 68920 WINTZENHEIM. 

 

II – CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES PARTICULIERES (CCTP) 

Ce CCTP a pour objet de faire connaître le programme général des travaux et de définir leur mode d'exécution. Il n'a aucun 

caractère limitatif. 

En conséquence, il demeure contractuellement convenu que, moyennant le prix porté sur l'acte d'engagement ou servant de 

base au marché, l'entrepreneur devra l'intégralité des travaux nécessaires au complet et parfait achèvement des ouvrages, 

en conformité avec les plans et avec la réglementation et les normes contractuellement réputées connues. 

L'entrepreneur est contractuellement réputé avoir parfaite connaissance des documents constituant le CCTP contractuel. 

III – DOCUMENTS DE REFERENCE CONTRACTUELS 

Obligations contractuelles 

Seront documents contractuels pour l'exécution des présents marchés, tous les documents énumérés ci-dessous. 

Marchés publics 

Seront documents contractuels pour le présent marché : 

—  uniquement les documents DTU et les documents ayant valeur de DTU devenus CCTG approuvés par décret et figurant 

sur la liste des fascicules interministériels CCTG ; 

—  les règles professionnelles, cahiers des charges, prescriptions techniques ou recommandations acceptées par l'AFAC et 

figurant sur la liste ; 

—  tous autres documents rendus obligatoires par les assureurs pour la prise en garantie décennale des ouvrages ; 

—  toutes les normes NF concernant les ouvrages du présent marché, qu'elles soient homologuées ou seulement 

expérimentales. 

Les DTU et les documents ayant valeur de DTU non CCTG mentionnés dans le CCTP des différents lots ne sont donnés 

qu'à titre indicatif et non contractuel. 

ou 

Seront documents contractuels pour le présent marché : 

—  tous les documents DTU et les documents ayant valeur de DTU, qu'ils fassent l'objet d'une norme ou non, y compris 

ceux qui n'ont pas fait l'objet d'un fascicule interministériel CCTG et ceci par dérogation au Code des marchés publics ; 

—  ces documents sont les cahiers des charges (CC) ou cahiers des clauses techniques (CCT), les règles de calcul, les 

mémentos, guides, instructions, etc., tous les autres documents ayant valeur de DTU ; 

—  les règles professionnelles, cahiers des charges, prescriptions techniques ou recommandations acceptées par l'AFAC et 

figurant sur la liste ; 

—  tous autres documents rendus obligatoires par les assureurs pour la prise en garantie décennale des ouvrages ; 

—  toutes les normes NF concernant les ouvrages du présent marché, qu'elles soient homologuées ou seulement 

expérimentales. 

Les cahiers des clauses spéciales (CCS) des DTU sont applicables uniquement aux marchés privés, et ne sont pas 

documents contractuels pour les marchés publics. 
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En ce qui concerne toutefois les articles « Consistance des travaux » ou « Étendue des travaux » figurant dans les CCTP ci-

après de certains lots et faisant référence aux CCS, les textes de ces articles sont, par dérogation, contractuels pour les 

marchés publics. 

Marchés privés 

Le présent marché étant un marché privé de bâtiment, il est ici formellement spécifié, en complément aux dispositions de 

l'article 5.1 du CCAG « Marchés privés de travaux du bâtiment » - norme NF P 03-001. 

Seront documents contractuels pour le présent marché : 

— tous les documents DTU, qu'ils fassent l'objet d'une norme ou non, comprenant les cahiers des charges (CC) ou cahiers 

des clauses techniques (CCT), les cahiers des clauses spéciales (CCS), les règles de calcul, les mémentos, guides, 

instructions, etc., tous les autres documents ayant valeur de DTU ; 

— les règles professionnelles, cahiers des charges, prescriptions techniques ou recommandations acceptées par l'AFAC et 

figurant sur la liste ; 

— tous autres documents rendus obligatoires par les assureurs pour la prise en garantie décennale des ouvrages ; 

— toutes les normes NF concernant les ouvrages du présent marché, qu'elles soient homologuées ou seulement 

expérimentales. 

En ce qui concerne le cahier des clauses spéciales (CCS), il est document contractuel pour les marchés privés, à l'exception 

des clauses et prescriptions suivantes : 

— celles énoncées aux articles « Consistance des travaux » ou autres textes ayant le même objet ; 

— celles à caractère administratif et financier et autres dispositions pouvant mettre en cause le caractère forfaitaire du 

marché. 

Pour ces points, ce seront les spécifications et prescriptions du CCTP qui seront seules applicables. 

Connaissance des documents contractuels 

L'entrepreneur est contractuellement réputé être en possession et connaître parfaitement tous les documents contractuels 

visés ci-dessus, applicables aux travaux de son marché. 

L'entrepreneur devra, dans l'exécution des prestations de son marché, se conformer strictement aux clauses, conditions et 

prescriptions de ces documents. 

Par documents de référence contractuels applicables aux présents marchés, il faut entendre tous les fascicules, additifs, 

mémentos modificatifs, errata, etc., connus à la date précisée au CCAP ou à défaut celle découlant des clauses du CCAG. 

Réglementation technique européenne 

• Directive concernant les « Produits de construction » 

— directive 89/106/CEE - produits de constructions, transposée en France par le décret du no 92-467 du 8 juillet 1992 

Pour le moment, il n'existe pas d'obligation d'employer des produits de construction titulaires de la marque de conformité CE. 

• Règles « Eurocodes » 

Ces règles n'ont pas pour le moment le statut de normes françaises homologuées et ne sont pas documents contractuels du 

présent marché (sauf spécifications contraires dans le CCTP ci-après). 

• DTU avec statut de norme 

Dans un but d'harmonisation européenne, et afin de pouvoir être reconnus par les autres États de la communauté 

européenne, les documents techniques unifiés (DTU) prennent progressivement le statut officiel de normes. 

Ces DTU à statut de normes sont précisés dans les CCTP des différents lots ci-après. 

Pour certains lots, des normes EN sont visées dans les CCTP. 

Ordre de préséance 

Dans le cas éventuel de divergence ou de discordance implicite ou explicite entre les spécifications du CCTP et les clauses 

et prescriptions des DTU et des normes, il est précisé ce qui suit. 

En ce qui concerne les DTU ou normes : 



3 

 

— pour toutes les prescriptions ayant trait aux matériaux, aux techniques de construction, aux règles de mise en œuvre, à la 

coordination des travaux, aux règles de sécurité, etc., ce sont les prescriptions des DTU et des normes qui prévaudront ; 

— pour toutes les clauses à caractère administratif et financier et autres dispositions qui pourraient avoir une influence sur le 

caractère forfaitaire du marché, ce sont les clauses du CCTP qui prévaudront. 

Pour ce qui est des textes « Consistance des travaux » ou autres textes ayant le même objet, figurant dans les DTU, ce sont 

toujours les spécifications du CCTP qui prévaudront. 

Matériaux et produits hors domaine d'application des DTU 

Pour les matériaux et procédés « non traditionnels » ou « innovants » qui n'entrent pas dans le cadre des documents 

contractuels visés ci-dessus, les entrepreneurs devront se conformer strictement aux prescriptions et conditions des 

documents suivants : 

— avis technique ; 

— agréments européens ; 

— ou, à défaut aux règles et prescriptions de mise en œuvre du fabricant. 

Pour les matériaux et procédés n'entrant dans aucun des cas énumérés ci-dessus, la procédure d'appréciation technique 

d'expérimentation dite procédure ATEX pourra être imposée par le maître d'ouvrage. 

Les frais de cette procédure seront à la charge : 

—  de l'entrepreneur ; 

ou 

—  du maître d'ouvrage. 

Documents réglementaires à caractère général 

L'entrepreneur devra toujours respecter dans l'exécution de ses travaux, ainsi que pour les installations et l'organisation de 

chantier, toutes les lois et textes réglementaires, dont notamment les suivants : 

— Code de la construction et de l'habitation ; 

—  Règlement national d'urbanisme (RNU) ; 

—  règles Véritas - Socotec ; 

— réglementation sécurité incendie ; 

— textes relatifs à l'hygiène et la sécurité sur les chantiers ; 

— règlement sanitaire départemental et/ou national ; 

— textes légaux relatifs à la protection et à la sauvegarde de l'environnement ; 

— textes concernant la limitation des bruits de chantier ; 

— législation sur les conditions de travail et l'emploi de la main-d'œuvre ; 

— règlements municipaux et/ou de police relatifs à la signalisation et à la sécurité de la circulation aux abords du chantier ; 

— et tous autres textes réglementaires et lois ayant trait à la construction, à l'urbanisme, à la sécurité, etc. 

NRA : Nouvelle réglementation acoustique 

Décrets et arrêtés du 28 octobre 1994 et du 9 janvier 1995. 

L'entrepreneur devra respecter dans ces textes tous ceux applicables aux travaux de son marché. 

Coordination sécurité et protection de la santé sur les chantiers 

Dans le cas où l'entrepreneur fera appel à un ou plusieurs sous-traitants et, que de ce fait, plusieurs entreprises 

interviendront sur le chantier, seront applicables les lois, décrets, circulaires et autres textes officiels ayant trait à la 

coordination sécurité, connus à la date précisée au CCAP ou, à défaut, celle découlant des clauses du CCAG. 

L'entrepreneur sera contractuellement tenu de prendre toutes dispositions qui s'imposent et de répondre à toutes les 

demandes du coordinateur concernant l'intégration de la sécurité et l'organisation de la coordination en matière de sécurité 

et de protection de la santé sur les chantiers. 

Tous les frais en découlant pour l'entrepreneur sont contractuellement réputés compris dans le montant de son marché. 



4 

 

0•1/2 Spécifications et prescriptions générales 

I – PRESTATIONS A LA CHARGE DE L’ENTREPRISE 

Dans le cadre de l'exécution de son marché, l'entrepreneur devra implicitement : 

— toutes ses installations de chantier ; 

— la fourniture, transport et mise en œuvre de tous les matériaux, produits et composants de construction nécessaires à la 

réalisation parfaite et complète de tous les ouvrages de son marché ; 

—  l'établissement des plans d'installation de chantier ; 

—  l'établissement des plans d'exécution dans les cas où ils sont à sa charge selon le CCAP ; 

— tous les échafaudages, agrès, engins ou dispositifs de levage (ou descente) nécessaires à la réalisation des travaux ; 

—  tous les percements, saignées, rebouchages, scellements, raccords, etc., dans les conditions précisées aux documents 

contractuels ; 

— la fixation par tous moyens de ses ouvrages ; 

— l'enlèvement de tous les gravois de ses travaux et les nettoyages après travaux ; 

— la main-d'œuvre et les fournitures nécessaires pour toutes les reprises, finitions, vérifications, réglages, etc. de ses 

ouvrages en fin de travaux et après réception ; 

—  la mise à jour ou l'établissement de tous les plans « comme construit » pour être remis au maître de l'ouvrage à la 

réception des travaux ; 

—  la remise de toutes les instructions et modes d'emploi écrits, concernant le fonctionnement et l'entretien des installations 

et équipements ; 

— les incidences consécutives aux travaux en heures supplémentaires, heures de nuits, etc., nécessaires pour respecter les 

délais d'exécution ; 

— et tous les autres frais et prestations même non énumérés ci-dessus, mais nécessaires à la réalisation parfaite et 

complète des travaux. 

II – CONNAISSANCE DES LIEUX 

L'entrepreneur est réputé par le fait d'avoir remis son offre : 

— s'être rendu sur les lieux où doivent être réalisés les travaux ; 

— avoir pris parfaite connaissance de la nature et de l'emplacement de ces lieux et des conditions générales et particulières 

qui y sont attachées ; 

— avoir pris connaissance des possibilités d'accès, d'installations de chantier, de stockage, de matériaux, etc., des 

disponibilités en eau, en énergie électrique, etc. ; 

— avoir pris tous renseignements concernant d'éventuelles servitudes ou obligations. 

En résumé, l'entrepreneur est réputé avoir pris connaissance parfaite des lieux et de toutes les conditions pouvant en 

quelque manière que ce soit avoir une influence sur l'exécution et les délais, ainsi que sur la qualité et les prix des ouvrages 

à réaliser. 

L'entrepreneur ne pourra donc arguer d'ignorances quelconques à ce sujet pour prétendre à des suppléments de prix, ou à 

des prolongations de délais. 

III – DEMARCHES ET AUTORISATIONS 
Il appartiendra à l'entrepreneur d'effectuer en temps utile toutes démarches et toutes demandes auprès des services publics, 

services locaux ou autres, pour obtenir toutes autorisations, instructions, accords, etc., nécessaires à la réalisation des 

travaux. 

Les copies de toutes correspondances et autres documents relatifs à ces demandes et démarches, devront être transmises 

au maître de l'ouvrage et au maître d'œuvre. 
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IV – ÉCHANTILLONS 

L'entrepreneur est tenu de fournir, dans les délais fixés, tous les échantillons d'appareillage, de matériels, de matériaux qui 

lui seront demandés par le maître d'œuvre. Ceux-ci doivent être montés en panoplie, disposés sur un chevalement et 

soigneusement fixés, plombés le cas échéant, pour éviter toute substitution. 

Ils seront entreposés par l'entrepreneur dans un local spécial annexé au bureau du maître d'œuvre. 

Les échantillons seront inscrits sur un registre et seront numérotés. Le registre comportera une case réservée à la signature 

du maître d'œuvre, qui sera seul juge de la conformité de ces échantillons avec les spécifications des pièces du dossier, et 

une case réservée pour la signature du maître de l'ouvrage qui manifestera ainsi son acceptation. 

Aucune commande de matériel ne pourra être passée par l'entrepreneur, sinon à ses risques et périls, tant que l'acceptation 

de l'échantillon correspondant n'aura pas été matérialisée par les signatures ci-dessus visées. 

V – ELEMENTS MODELES 

Pour certains ouvrages fabriqués ou préfabriqués et dont le nombre d'éléments de même type est suffisant pour le justifier, 

le maître d'œuvre aura la faculté de demander à l'entrepreneur la mise en place sur le chantier d'un élément à titre de 

« modèle ». 

Cet élément pourra être, en fonction de l'avancement des travaux, soit mis en place à son emplacement définitif, soit posé 

au sol sur un support adéquat. Ce modèle servira à la mise au point définitive de l'ouvrage considéré, et l'entrepreneur devra 

y apporter toutes les modifications jugées utiles par le maître d'œuvre. 

Dans le cas de modifications trop importantes, le modèle devra être repris par l'entrepreneur et remplacé par un modèle 

conforme. 

La présentation de ce modèle devra se faire dans le délai fixé par le maître d'œuvre lors de la demande. 

VI – LOCAUX TEMOINS 
Dès que l'avancement du chantier le rendra possible, et pour la date qui sera fixée par le maître d'œuvre, il devra être réalisé 

un local ou un groupe de locaux « témoins ». 

Ce local « témoin » sera : ................................................................................ 

ou 

Ces locaux « témoins » seront : ................................................................................ 

L'entrepreneur devra exécuter les travaux lui incombant pour terminer ce ou ces témoins dans le délai imparti. 

Ce ou ces témoins permettront en tant que de besoin de mettre au point les détails de construction et de finition ; 

l'entrepreneur sera tenu d'y apporter toutes les modifications que le maître d'œuvre jugerait utiles pour améliorer la qualité 

de la construction, dans la limite toutefois des obligations contractées par l'entrepreneur au titre de son marché. 

L'entrepreneur tiendra compte de ces mises au point dans l'exécution de la suite de ses travaux. 

VII – REGLES D’EXECUTION GENERALES 

Tous les travaux devront être exécutés selon les règles de l'art avec toute la perfection possible et selon les meilleures 

techniques et pratiques en usage. 

À ce sujet, il est formellement précisé à l'entreprise qu'il lui sera exigé un travail absolument parfait et répondant en tous 

points aux règles de l'art, et qu'il ne sera accordé aucune plus-value pour obtenir ce résultat, quelles que soient les difficultés 

rencontrées et les raisons invoquées. 

La démolition de tous travaux reconnus défectueux par le maître d'œuvre et leur réfection jusqu'à satisfaction totale seront 

implicitement à la charge de l'entrepreneur, de même que tous frais de réfection des dégâts éventuels causés aux autres 

ouvrages et aucune prolongation de délai ne sera accordée. 

Tous les matériaux, éléments et articles fabriqués, « non traditionnels » devront toujours être mis en œuvre conformément 

aux prescriptions de l'avis technique. 
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VIII – PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX FOURNITURES ET MATERIAUX 

Généralités 

Les matériaux, produits et composants de construction devant être mis en œuvre seront toujours neufs et de première 

qualité en l'espèce indiquée. 

Les matériaux, quels qu'ils soient, ne devront en aucun cas présenter des défauts susceptibles d'altérer l'aspect des 

ouvrages ou de compromettre l'usage de la construction. 

Dans le cadre des prescriptions du CCTP, le maître d'œuvre aura toujours la possibilité de désigner la nature et la 

provenance des matériaux qu'il désire voir employer et d'accepter ou de refuser ceux qui lui sont proposés. 

Pour tous les matériaux et articles fabriqués soumis à avis technique, l'entrepreneur ne pourra mettre en œuvre que des 

matériaux et produits fabriqués titulaires d'un avis technique. 

Pour les produits ayant fait l'objet d'une certification par un organisme certificateur, l'entrepreneur ne pourra mettre en œuvre 

que des produits titulaires d'un certificat de qualification. 

Produits de marque 

Pour certains matériels et produits, le choix du concepteur ne peut être défini d'une manière précise sans faire référence à 

un matériel ou produit d'un modèle d'une marque. Les marques et modèles indiqués ci-après dans le CCTP avec la mention 

« ou équivalent », ne sont donc donnés qu'à titre de référence et à titre strictement indicatif. 

L'entrepreneur aura toujours toute latitude pour proposer des matériels et produits d'autres marques et modèles, sous 

réserve qu'ils soient au moins équivalents en qualité, dimensions, formes, aspects, etc. 

Responsabilité de l'entrepreneur 

L'entrepreneur étant responsable de la fourniture des matériaux et de leur mise en œuvre, il conserve le droit de refuser 

l'emploi de matériaux ou composants préconisés par le maître d'œuvre, s'il juge ne pas pouvoir en prendre la responsabilité. 

Il devra alors justifier son refus par écrit avec toutes justifications à l'appui. 

Agréments - Essais - Analyses 

Pour tous les matériaux et produits fabriqués soumis à un avis technique du CSTB, l'entrepreneur ne pourra mettre en 

œuvre que des matériaux titulaires de cet avis technique et il devra toujours être en mesure, à la demande du maître 

d'œuvre, d'en apporter la preuve. 

L'entrepreneur sera également tenu de produire à toute demande du maître d'œuvre les procès-verbaux d'essais ou 

d'analyses de matériaux établis par des organismes qualifiés. 

À défaut de production de ces procès-verbaux, le maître d'œuvre pourra prescrire des essais ou analyses sur prélèvements, 

qui seront entièrement à la charge de l'entrepreneur. 

IX – CONFORMITE A LA REGLEMENTATION – SECURITE INCENDIE 

Pour tous les matériaux et produits concernés par la réglementation sécurité incendie, l'entrepreneur devra assurer et 

garantir une mise en œuvre répondant strictement aux conditions et prescriptions stipulées dans le procès-verbal d'essai au 

feu du matériau ou produit concerné. 

X – PROTECTION  DES OUVRAGES 

L'entrepreneur devra assurer la protection de ses ouvrages jusqu'à la réception. 

Pour les sols en carrelage, marbre, etc., cette protection pourra être assurée par mise en place de sciure de bois, ou par tout 

autre moyen efficace. 

En ce qui concerne les sols en tapis textile ou moquette, la protection pourra être assurée par la mise en place d'une couche 

de papier fort, collé aux joints. 

Pour les sols en plastiques, parquets, etc., la mise en place de papier fort pourra convenir. 

Les marches d'escalier, et plus particulièrement le nez de marche, devront être protégés. 

Les appareils sanitaires devront être protégés, notamment en rives et sur les arêtes, par une bande de papier fort collé. 
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Pour les ouvrages de menuiserie en bois, toutes les arêtes qui, du fait de leur position, risquent d'être épaufrées, notamment 

les huisseries, bâtis et autres montants, devront être protégées au droit des arêtes par des petits liteaux fixés par pointes. 

Pour les ouvrages soignés prévus pour rester apparents, ces protections sont absolument indispensables pour toutes les 

parties exposées aux chocs en cours de travaux. 

Les menuiseries en alliage léger, en autres métaux ou en PVC, à parement fini, devront obligatoirement être protégées par 

un film plastique collé. 

Pour la réception, toutes ces protections devront avoir été enlevées par l'entrepreneur. 

XI – NETTOYAGE DE CHANTIER 

L'entrepreneur devra toujours, immédiatement après exécution de ses travaux, procéder à l'enlèvement des gravois de ses 

travaux et au balayage des sols. 

Il aura à sa charge l'enlèvement de ses gravois après nettoyage et la mise en tas à l'emplacement prévu à cet effet aux 

abords du chantier, et ensuite l'enlèvement hors du chantier. 

Il sera formellement interdit de jeter les gravois par les ouvertures en façades, mais ils devront toujours être sortis soit par 

goulotte, soit en sacs ou par seaux. 

En résumé, le chantier devra toujours être maintenu en parfait état de propreté, et l'entrepreneur devra prendre ses 

dispositions à ce sujet. 

Dans le cas de non-respect des prescriptions ci-dessus, le maître d'œuvre et/ou le maître d'ouvrage pourra à tout moment 

faire procéder par une entreprise extérieure de son choix, aux nettoyages et sorties de gravois. Les frais en seront supportés 

par l'entrepreneur du présent marché. 

XII – REMISE EN ETAT DES LIEUX 

Les installations de chantier, le matériel et les matériaux en excédent, ainsi que tous autres gravois et décombres devront 

être enlevés en fin de chantier par l'entrepreneur, et les emplacements mis à disposition remis en état. 

L'ensemble des emplacements remis en état et le chantier totalement nettoyé devront être remis au maître de l'ouvrage, au 

plus tard : 

—  le jour de la réception des travaux, le ................................................................................ 

Il est d'autre part stipulé que, tant que les installations de chantier établies sur l'emplacement mis à la disposition de 

l'entrepreneur ne seront pas démontées et les lieux remis en état, l'entrepreneur restera seul responsable de tous les 

dommages causés aux tiers sur le chantier. 

XIII – PASSERELLES – PROTECTIONS – ETC… DES TRANCHEES 

L'entrepreneur aura implicitement à sa charge, dans le cadre des prix de son marché, l'amenée, la mise en place, la 

maintenance, la dépose et le repli de tous les équipements de passage et de sécurité au droit des tranchées de canalisation, 

notamment : 

— toutes les passerelles avec ou sans garde-corps, selon le cas ; 

— toutes les barrières, garde-corps et autres protections nécessaires ; 

— la signalisation de jour et de nuit ; 

et tous autres équipements de sécurité qui s'avéreraient nécessaires. 

 

“Lu et approuvé“ 

 

A______________________, le ________________ 

L’entrepreneur 

(cachet et signature) 

 


